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AVIS DU CONSEIL D!ETAT. 

Le CONSEIL D!ETAT, section 

de l~gislation, premi~re cham­ 
bre, saisi par le Ministre de la 
Défense nationale~ le 18 octobre 
1951, d'une demande d'avis sur 
un pr o je t d'arrêt'é royal "rola­ 
tif à la reprise en activité 
pour une durée limitée d'offi­ 
ciers de réserve" et,le 29 octo­ 
bre 1951,sur un amendement ~ ce 
projet d'arrêté royal? a donné 
en sa séanco du 30 octobro 1:::151 
l'avis suivant: 

ADVIES VAN nE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATEj afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 18e 
October 1951 door de Minister 
van Landsverdediging verzocht 
hem van advies te dienen over een 
ontwerp van koninklijk besluit 
lIb~treffende reserveofficioren? 
voor een b8pc;rkte tijd terug in 
we rke Lá jke d i cn s t op te nemen", 
an,de 29ste October 1951,over een 
amend emerrt op dit orrtwer-p van 
koninklijk besluit, heeft ter 
zitting van 30 October 1951 het 
volgend advies gegeven : 
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Le projet a comme objet de régler les condi­ 
tions d'octroi des autorisations que le IvIinistre de la 
Défense nationale peut dorm.er à certains officiers de 
réserve de servir dans une formation active durant une 
période limitée. 

I. 

A l'article 5 du projet1 le Conseil d1Etat 
propose d'omettre les mots 
signification est imprécise. 

lIl'hygiène moralell dont la 

II. 

L'article 6 du projet implique une contra­ 
diction lorsqu'il laisse entendre que les officiers de 
réserve en rappel de longue durée sont subordonnés aux 
officiers de réserve de leur grade issus des cadres 
aotifs1 >alors qu'ils ne sont subordonnés aux officiers 
des cadres aotifs de leur grade que si ces derniers ont 
été promus à ce gr-ade , avant la fi.n du stage dont il est 
question dans l'article 5 du projet. 

Le Conseil d'Etat propose un texte qui répond 
aux intentions du Gouvernement. 

III. 

L'article 8 du projet se contente d'affirmer 
que les "onditions légales relatives à l'avancement 

.... 1 .... 
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des officiers des cadr-es actifs sont applicables aux 
bénéficiaires du projet qui désil"'o:r:aient entrer dans 
les cadres actifs: cette simple affirmation n'a pas de 
caractère ré.glementaire et doit être omise. 

IV. 

Le pro jet exé cu te les articles de lois vi sé es 
en son préambule; ces articles prévoient tous que ces 
reprises en activi té d' offi.ciers de réserve ne peuvent 
avoir lieu t}U.8 "dans des circonstances exceptionnelles 
et pour assurer l'encadrement des forces armées sur 
pied de paix"; il est, dès 101's9 superflu de disposer 
que le projet est suspendu en cas de mobilisation. Ltar- 
ticls 9 peut §tre omis. 

v. 

Aux tenues de l' arti c.l.e 11 du pro jet ~ il sem ... 
bIe que seuls les officiers de réserve de la force ter­ 
restre pourront &tre autorisés ~ reprendre de l'activité 
pour moins d'une année. Pour répondre aux intentions du 
Gouvernement, le Conseil dtEtat propose un texte (lui 
permet au Ministre de la Défense nationale de donner ces . 
autorisations aux officiers des trois forces. 

ti •• / •• ft 
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VI. 

L1article 2 de la loi du 14 juillet 1951 
dispose q_ue le Ministre de la Défense nationale peut 
autoriser certains officiGrs de réserve ~l servir dans 
une formation active pendant une période de q_uatre 
années à partir de la publication de oette loi. 
Cette loi ayant été publiée au Morri, teur du 1-; août 
19511 c'est à partir de cette date et non du 21 août, 
comme le déclare l'article 11 du projet, que court le 
délai de quatre années fixé par la loi. 

Pour le surplus, le projet appelle des ob­ 
servations de forme dont il a été tenu compte dans le 
texte proposé ci-après : 

ARRElrE ROYAL RELATIF A lJij~ IŒPRISE EN AClrIVITE POUR UNE 

DUREE LIMITEE D'OFFICIERS DE RESERVE. 

BAUDOUIN1 Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 18 avril 1905 déterminant llétat 
et la position des officiers de réserve? modifiée par 
la loi du 14 juillet 1951, notamment l'article 4; 

Vu la loi du 3 avril 1948 sur la position 
et llavancement des officiers de la force aérienne, 

modifiée par la loi du 14 juin 19511 notamment l'ar­ 
ticle 27; 

... / ... 
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Vu la loi du 14 juin 1951 sur la position et 
l'avancement des officiers de la force navale~ notam­ 
ment l'article 28; 

Vu la loi du 14 juillet 1951 modifiant la loi 
du 18 avril 1905 sur l'état et la position des offi­ 
ciers de réserve, notamment l'article 2; 

Vu l'arrêté royal du 26 mars 1940 déterminant 
l' é tat et la posi tion des officiers de réserve; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat· ? 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 
Défense na ti ona.Le., '\ 

NOUS AVONS ARRETE ET ,~ ..•. .RREI.rJNS 

Articl~_;: I 
Les La eut cnarrt s et sous~lieu tenants de 

serve de la force terrestre, les officiers de 
ré- 

réserve 
de la force aérienne et de la force navale sont auto­ 
risés E-l servir avec leur gra.cle dans une formation ac­ 
tive de leur arme? service ou catégorie, aux conditions 
sui vantes : 

1° avoir accompli les prestations déterminées par le 
Ministre de la Défense nationale pour les officiers 
de réserve de leur ancienneté et être jugés aptes 
par leurs chefs hiérarchiques à exercer les fono­ 
tions de leur grade; 

/ . ., . / ... 
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2° posséder une connaissance effective de la langue de 
Ifunité ou du service pour lesquels ils pourraient 
être désignés, 

3° être phy si qu emerrt aptes; 

4 0 être dans les conditions d'dge fixées p'ar le Mi- ,_C> 

nistre de la Défen~e nationale; 

5° être agré(.~ par le Ministre de la Défense nationale. 

Article 2.- 

L'officier de réserve qui remplit les con­ 
ditions fixées ~ l'article 1er s'engage ~ servir dans 
une formation ac t ive pour une durée d'un an. 

Article.3.::._ 
L'officier de réserve qui s'est engagé,est 

s ourm.s à un stage obligatoire do six mois. 

Arti2...1~_ 4.::. 
Le Ministro cle la Défense nationale peut, 

Bpr~s avoir pris l'avis dos chefs hi6rarchiques,auto­ 
ri8er l'intéressé 8 renouveler Don ongagement ~ l'issue 
de chaque année de service, san s ·toutefois que ces di­ 
vers engagements puissent dé paee er- quatre années pour 
les officierD de réserve de la force terreDtro. Pour les 
affi ciers deE) au tros fore e s y la duré e des di vers enga­ 
gements est fixée pa r le Ministre de la Défense nati 0- 
na l.e , 

! 
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Article 5.- ---"-_. _._- 
Le IViinistre de la Défense nationale peut, 

à tout moment? mettre en congé sans solde l'officier 
qui a terminé son stage et qui sollicite son renvoi 
dans la vie civile. 

Il peut, à tout moment, après avoir pris 
l'avis des chefs hiérarchiques? mettre en congé sans 
solde, moyennant un préavis de trois mois, llofficier 
qui ne donne pas satisfaction. Le préavis peut être 
réduit et même supprimé Sl le maintien en activité 
de Ifintéressé présente un danger pour la discipline 
ou la bonne marche du service. 

Article_? -_ 
Pendant leur période d'activité, les offi­ 

ciers de réserve dont il est questi.on au. présent ar­ 
rÊité sont eubordonné s aux of f i.c t.e r-s de leur grade des 
cadres actifs et aux officiers de réserve issus des 
cadres actifs promus 8. ce grade avant la date à la­ 
quelle ils auront terminé le stage prévu. à l'article 3; 
les autres officiers de leur grade leur sont subordon- 
, 

nes. 

Arti cl e 7--= 
Par dérogation à l'article 2, les lieute­ 

nants et sous-lieutenants de réserve de la force ter­ 
restre,ainsi que les officiers de réserve de la force 
aérienne et de la force navale,peuvent être autorisés 

... / ... 
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par le Ministre de la Défense nationale à servir dans 
une formation active pendant moins d'un an; seul l'ar­ 
ticle 1er leur est applicable. 

Article 8.- 
En exécution de l'article 2 de la loi du 14 

juillet 19519 le Ministre de la Défense nationale peut, 
pendant quatre ans9 à partir du 11 août 1951, autoriser 
les officiers de réserve de tout grade de la force ter­ 
restre, qui en font la demande,à servir pendant plus 
d'un mois 1)a1' an dans une formation ac tä ve de leur arme 
ou service, aux conditions fixées par le présent arr&té. 

Toutefois? lorsque l'autorisation ministé­ 
rielle porte sur une durée inférieure à un an, seul 
l'article 1er du présent arr§té est d'application. 

~ti els; ...2.~ 
Los officiers maintenus ou repris en service 

par application du pr-é s errt arrêté ~ ne peuvent pendant 
la durée de cet engagement être promus à un grade d'of­ 
ficier su pé râ eur ou général. 

Ils pourront être promus à l'un de ces grades 
au moment oll leur engagement aura pris fin,sans que les 
conditions drâge fixées par les dispositions réglemen­ 
taires pour pouvoir être nommés à ce grade doivent être 
respectées. 

r •• o/·oq 
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Artic+~O.- 
L'arrêté royal du 29 juillet 1939 relatif au 

recrutement temporaire des lieutenants et sous-lieute­ 
nants de réserve autorisés à servir on activité9 sur 
lour demande9 pour une période maximum de quatre années, 
est abrogé. 

Article 11. ~ 
Notre Ministre de la Défense nationale est 

chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à 1 0 
1 '-' 

PAR LE ROI 

Le Ministre de la Défense nationale, 
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Het ontwerp strekt er toe, te bepalen onder 
welke voorwaarden worden toegekend de toelatingen, welke 
de Minister van Landsverd(~diging aan sommige reserveof­ 
ficieren kan verlenen om voor een beperkte duur bij een 
actieve formatie te dienen. 

I. 

In artikel 5 van het ontwerp stelt de Raad ,,--an 
State voor, de woorden "het zedelijk welzijn", waarvan 

de betekenis onduidelijk is, te achrappen , 

II. 

Artikel 6 van het ontwerp houdt een tegenstrij­ 
digheid in, waar het laat vorstaan dat de reserveofficie­ 
ren, die voor een langcteI'mijn wederopgeroepen zijn, aan 
de uithet actief Inlder gekomen reserveofficieren van hun 
graad ohdergeschikt zijn, terwijl zij aan de officieren 
van het actief kader van hun graad enkelondergeschikt 
zijn zo laatstgenoemden vóc'>r het einde van de in artikel 
5 van het ontwerp bedoelde proeftijd tot die graad werden 
bevorderd. 

De Raad van State stelt een tekst voor, die de 
bedoelingen van de Regering weergeeft. 

III. 

Artikel 8 van het ontwerp bepaalt er zich bij 
te zeggen dat de wettelijke voorwaarden betreffende de 
bevordering van de officieren van het actief kader van 
toepassing zijn op degenen, V001' wie het ontwerp geldt 
en die in het actief kader wensen te worden opgenomen : 
deze eenvoudige bevestiging heeft geen reglementair ka­ 
rakter en moet weggelaten worden. 



IV. 

Het ontwerp is de uitvoering van de artikelen 
der wetten9 waarnaar het in de inleiding verwijst; al 
die artikelen bepalen dat reserveofficieren enkel op­ 
nä euw in werkelijke dienst kunn en opgenomen worden, 
Il in uitzonderlijke omstandigheden en om te voorzien 
in de kaderbehoeften van de krijgsmacht op vredesvoet"; 
het is dan ook oVGrbodig te bepalen dat het ontwerp 
bij mobilisatie wordt opgeschort. Artikel 9 kan. wegval­ 
len. 

v. 

Luidens artikel 11 van het ontwerp,lijken 
alleen de r-e aer-ve of'f'Lc ï.e r-en van de landmacht gemachtigd 
te kunnen worden om voor mindel' dan een jaar opnieuw 
in werkelijke dienst te treden. Om de bedoelingen van 
de Regering weer te geven,stelt de Raad van State een 
tekst voor, welke de Minister van Landsverdediging in 
de mogelijkheid stelt zodanige machtiging aan officie­ 
ren van de drie krjjgsmachten te verlenen. 

VI. 

Artikel 2 van de wet van 14 Juli 1951 bepàalt 
dat de Minister van Landsverdediging sommige reserve­ 
officinren de toelating kan verlenen om bij een actie­ 
ve formatie te dienen gedurende ecn periode van vier 
jaart ingaande i:l(;t de bekendmaking van deze wet. Daar 
die wet in het Belgisch Staatsblad van 11 ,Augustus 
1951 is bekendgemaaxt, is de termijn van vier jaar 
bij de wet bepaald met die datum ingegaan,en niet 
op 21 Augustus zoals artikel 11 van het ontwerp aan­ 
geeft. 
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Voor het overige zijn bij het ontwerp op­ 
merkingen over de vorm te maken, waarmede in de hierna 
voorgestelde tekst rekening is gehouden. 

KONINKLIJK BESLUIT BZTREFF'ENDE DE HEROPNEMING IN WERKE­ 
LIJKE DIENST VOOR EEN BEPERKTE TIJD VAN RES3RVEOPFICIEREN. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de wet van 18 April 1905 bepalende 
de stand en de rechtstoestand der reserveofficieren, 
gewijzigd bij de wet van 14 J'uli 1951, namelijk op ar­ 
tikel 4; 

Gelet op de wet van 3 April 1948 op de stand 
en de bevordering van de officieren van de luchtmacht, 
gewijzigd bij de wet van 14 Ju.rÜ 1951, namelijk op ar­ 
tikel 27; 

Gelet op de wet van 14 Juni 1951 op de stand 
en de bevordering van de officieren van de zeemacht, 
name Lä j k op BTtikel 28; 

Gelet op de wet van 14 Juli 1951 wijzigende 
de wet van 18 April 1905 op de staat en de stand van 
de reserveofficieren, namelijk op artikel 2; 

Gelet op het koninklijk besluit van 26 Maart 
1940 tot vaststelling van de staat en de stand der re­ 
serveofficieren; 

• f ft. / ••• 
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Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van 
Landsverdediging, 

HEBB:6N VVIJ BESLOTJ::;N EN BESLUITEN WIJ 

Artikel 1.- 

De re.serveluitenants en -onderluitenants 
van de landmach-t, de reserveofficieren van de luchtmacht 
en van de zeemacht mogen met hun graad bij een actieve 
formatie van hun wapen, dienst of categorie,dienen 
onder de volgende voorwaarden : 

1° de prestaties, welke door de Minister van Lan~sver­ 
dediging voor do reserveofficieren van hun ancienni­ 
tei t zijn bepae.Ld , hebben volbracht en door hun 
lü ërarchische chefs ge schikt bevonden zi jn om de 
funct;ie van hun graad uit te oefenen; 

2° een wezenlijke kerm i s bozi tten van de taal van de 
eenheid of de dienst waarbij zij zouden kunnen wor­ 
den aang ewe z en ; 

3° lichamelijk geschikt zijn; 

4° voldoen aan de leeftijdsvereisten door de Minister 
van Landsverdedj_ging gesteld; 

5° door de Minister van Landsverdediging aangenomen 
zijn. 

Artikel 2.- 

De reserveofficier die aan de in artikel 1 
gestelde voorwaarden voldoet, verbindt zich er toe 
voor een termijn van één jaar bij oen actieve forma­ 
tie te dienen. 
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Artikel 3.- 

De reserveofficier die dienst heeft genomen, 
moet een verplichte proeftijd van zes maanden doormaken. 

Artikel 4.- 

De l'oIinister van Landsverdediging kan, na het 
advies van de hiërarchische chefs te hebben ingewonnenr 

de belanghebbende er toe machtigen; zijn dienstneming 
op het einde van ieder jaar d Lene t te vernieuwen, zonder 
dat deze verschillende dienstnemingen voor de reserve­ 
officieren van de landmacht langer dan vier jaar mogen 
duren. Voor de officieren van de overige krijgsmachten 
wordt de duur van de verschi11ende dienstnemingen door 
de Minister van Landsverdediging bepaald. 

Artikel 5.- 

De ïVlinister van Landsverdediging kan te allen 
tijde de officier9 die zijn proeftijd heeft geëindigd en 
gevraegd heeft om naar het burgerlijk leven terug te keren, 
met verlof zonder soldij plaatsen. 

Hij kan te allen tijde, na het advies van de 
hiërarch:Lsche chefs te h ebb en ingewonnen, de officier 
die geen voldoening schenkt, met een opzeggingstermijn 
van drie maanden met verlof zonder soldij plaatsen. De 
opzeggingstGrmijn kan verminderd of zelfs ingetrokken 
worden,zo de tucht of de goede gang van de dienst door 
het in dienst houden van de betrokkene in gevaar worden 
gebracht. 

. .. / ... 
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Artikel 6.- 

Voor de duur van hun werke Li j ke dienst blijven 
de reserveofficieren, in dit besluit bedoeld, onderge­ 
schikt aan de officieren van het actief kader van hun 
graad en aan de uit het actief kader gekomen reserve­ 
officieren die tot die graad zijn benoemd v~e.'>r de datum 
waarop zij de in artikel 3 bepaslde proeftijd zullen heb­ 
ben geëindigd; de overige officieren van hun graad zijn 
hun ondergeschikt. 

Artikel 7.- 

In afwi jking van artil-wl 2,kunnen de reserve­ 
luitenants en -onderluitenants van de landmacht,alsook 
de reserveofficieren van de luchtmacht en de zeemacht, 
door de Minister van I;Rndsvcrdediging worden gemachtigd 
om gedurende minder dan één jaar bij e en act i eve forma­ 
tie te dienen; alleen artikel 1 is op hen toepasselijk. 

Artikel 8.- 

Ter ui·tvoering van art:Lkel 2 van de wet van 
14 Juli 1951,kan de Minister van Landsverdediging geduren­ 
de vier jaar,met ingang van 11 Augustus 1951, de reserve­ 
officieren van de landmacht van om het evon welke graad, 
die daartoe een verzoek doen, de toelating verlenen om 
meer dan één maand per jaar bij een acti(:'ve formatie van 
hun wapen of dienst onder de bij dit besluit gestelde voor­ 
waarden te dienen. 

Geldt de toelating van de Minister echter voor 
minder dan één jaar, dan is enke l, artikel Î van dit be­ 
sluit van toepassing. 

I .... / , .. 
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Artikel 9.- 

De officieren, die bij toepassing van dit be­ 
sluit in dienst worden gehouden of opnieuw in dienst wor­ 
den genomen, kunnen tijdens deze dienstneming niet tot 
een graad van hoofdofficier of opperofficier worden be­ 
vorderd. 

Tot een van die graden kunnen zij bevorderd 
worden op het tijdstip waarop hun dienstneming is geëin­ 
digd, zonder dat de leeftijdsvoorwaarden, bij de reglements 
bepalingen gesteld om tot die graad te worden benoemd, 
in acht moeten worden genomen. 

Artikel 10.- 

Het koninklijk besluit van 29 Juli 1939 aan­ 
gaande de ti j deli ;jke aanwerving van re servelui tenants 
en -onderluitenants die, op hun aanvraag ,de toelating 
bekomen hebben OID güdurende ten hoogste vier jaren bij 
het ac·tief leger te dierien, wordt opgeheven. 

Artikel 11.- 

Onze Minister van Landsverdediging is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te 

VAN 's KONI.NGSWEGE 

De Minister van Landsverdediging, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 
IvIessieurs ! J. SUETENS, pz-em.ic r président du pr-és Lderrt , 

Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

M.SOIvIERHAUSEN, conseillers d'Etat, 

de Heren . • voorzitter, 

G . V AN BUNNE N, raadsheren van State, 

J.VAUTHIER, 

F.DUCHENE, 

assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de afde­ 
ling wetgeving, 

G. J?IQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version francaise et la version 
néerlandaise"a été vérifiée 
sous Ie contr61e de M.SUETENS. 

De overeenstemming tus­ 
sen de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H .. SUETENS. 

LE GREFPIER DE GRIFFIER, LE PIŒSIDENI]: - DE, VOOHZITTER, 

(signé) G. PIQUET. (signé) J.SUETENS. 

de la Défense nationale. 
van Landsverdediging. 

expédition délivr~e à M. le Ministre 
ui tgifte af'gc Leve rd aan de H.Minister 

Le 1951 De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 
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R. DECKIVIYN • 


